
ARTICLE 20

Plainte déposée par un investisseur d’une Partie 
en son nom propre ou au nom d’une entreprise

1. Un investisseur d’une Partie peut, en vertu de la présente section, soumettre à l’arbitrage 
une plainte alléguant que :

a) d’une part, la Partie visée par la plainte a manqué à une obligation prévue à la 
section B (Obligations de fond), autre qu’une obligation prévue au paragraphe 3 
de l’article 8 (Dirigeants, conseils d’administration et admission du personnel), à 
l’article 12 (Transparence) ou à l’article 15 (Mesures relatives à la santé, à la 
sécurité et à l’environnement);

b) d’autre part, l’investisseur a subi une perte ou un dommage en raison ou par 
suite de ce manquement.

2. Un investisseur d’une Partie, agissant au nom d’une entreprise de la Partie visée par la 
plainte qui est une personne morale dont il a la propriété ou le contrôle direct ou indirect, peut 
soumettre à l’arbitrage, en vertu de la présente section, une plainte alléguant que :

a)

b)

d’une part, la Partie visée par la plainte a manqué à une obligation prévue à la 
section B (Obligations de fond), autre qu’une obligation prévue au paragraphe 3 
de l’article 8 (Dirigeants, conseils d’administration et admission du personnel), à 
l’article 12 (Transparence) ou à l’article 15 (Mesures relatives à la santé, à la 
sécurité et à l’environnement);

d’autre part, l’entreprise a subi une perte ou un dommage en raison ou par suite 
de ce manquement.

ARTICLE 21

Conditions préalables au dépôt d’une plainte

1. Les parties au différend tiennent des consultations et tentent de conclure un règlement à 
l’amiable avant que l’investisseur ne puisse soumettre une plainte à l’arbitrage. À moins que les 
parties au différend ne conviennent d’un délai plus long, les consultations se tiennent dans les 
60 jours suivant la transmission de la notification d’intention de soumettre une plainte à l’arbitrage 
conformément au sous-paragraphe 2c). Les consultations se tiennent à Hong Kong, si la Région 
administrative spéciale de Hong Kong est la Partie visée par la plainte, et à Ottawa, si le Canada 
est la Partie visée par la plainte, à moins que les parties au différend en conviennent autrement.
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